
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BERENX DU 20 mars 2026 

 
Le 20 mars 2026, à 17 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de Bérenx s’est 

réuni en mairie, sur la convocation de Monsieur le Maire, affichée le 17 mars 2026 et transmise par voie 
électronique le 17 mars 2026, et sous la présidence de ce dernier. 
 
 
Présents : Jean-François BILLERACH, Yves LARROUTURE, Valérie MAYS, David PUHARRE, Thierry 
LERCH, Christel MIRANDE-DAVID, Catherine RAMONDENC, Marc LOUCHART, Isabelle MAYS, 
Guillaume BORDES, Héloïse DOLEANS. 
 
Excusés : 
Absents :  
 
Secrétaire de séance : Valérie MAYS 
 
 
Après avoir accueilli les participants et constaté que le quorum était atteint, le Président de séance 
propose de procéder à l’examen de l’ordre du jour suivant : 

 
✓ Approbation du procès-verbal de la séance 3 mars 2026  
✓ Election du Maire 
✓ Fixation du nombre d’Adjoints 
✓ Lecture de la Charte de l’élu local 
✓ Désignation des délégués communautaires 
✓ Désignation des délégués de la commune au SIEBO, à TE64, au SIVU DE MONGISCARD, au 

SPANC DU SALEYS et aux commissions communales 
✓ Attribution des délégations du Conseil Municipal au Maire 
✓ Indemnités de fonction des élus 
✓ Choix du mode de publicité des actes réglementaires 
✓ Désignation d’un référent déontologue élu local 
✓ Désignation du correspondant défense 
✓ Divers 

 
 

 
0. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 8 mars 2026. 
  
 
 
1. Election du Maire et des adjoints (voir PV d’élection joint) 

 
2. DELIBERATION N° 0120032026 – Fixation du nombre d’adjoints : 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que la création du nombre d’adjoints 
relève de la compétence du Conseil Municipal. 
Conformément à l’article L. 2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal détermine le nombre d’adjoints sans que celui-ci puisse excéder 30 % de l’effectif 
légal du Conseil Municipal. 
Ce pourcentage donne pour la Commune un effectif maximum de Trois Adjoints. 
 
      
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  
 
DECIDE   la création de TROIS postes d’adjoints au Maire. 

 
 
TRANSMET  la présente délibération à Monsieur le préfet des Pyrénées Atlantiques. 
 

 



  



 





 



 



 
 



 



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 



3. DELIBERATION N°0220032026 – Désignation des délégués au Syndicat Intercommunal des 
Eaux du Bassin d’Orthez 
 

Le Maire rappelle que la Commune est membre du Syndicat Intercommunal des Eaux du Bassin 
d’Orthez (SIEBO) et que les statuts de ce dernier prévoient qu’elle est représentée au Comité syndical 
par 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. 
 
En conséquence, il convient de procéder aux désignations correspondantes. 
 
Invité à se prononcer et après en avoir largement délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 
présents  
 
DESIGNE pour représenter la commune au comité syndical du SIEBO : 
 

- Délégués titulaires : 
o Jean-François BILLERACH 
o David PUHARRÉ 

- Délégués suppléants : 
o Marc LOUCHART 
o Thierry LERCH 
 

CHARGE Monsieur le Maire d’informer de la présente, Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal des Eaux du Bassin d’Orthez (SIEBO). 

 
 
 

4. DELIBERATION N°03202026 – Désignation des délégués au Syndicat Intercommunal à 
Vocation Unique de Mongiscard 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que suite au renouvellement municipal du 20 

mars 2026, il convient de désigner les délégués titulaires et les délégués suppléants appelés à siéger 

au comité syndical intercommunal à Vocation Unique de MONGISCARD. 

 

Vu l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Locales, 

Considérant qu’il convient de procéder à l’élection de deux membres titulaires et deux membres 

suppléants représentant la Commune au sein du SIVU DE MONGISCARD. 

      
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  

 
DESIGNE Mme Valérie MAYS 2050 Chemin du Bialé 64300 BERENX  

Mme Christel MIRANDE-DAVID 470 Chemin de Roustabieilh 64300 BERENX en qualité de déléguées 

titulaires 

 

M. Jean-François BILLERACH 28 Rue de l’Eglise 64300 BERENX 

Mme Héloïse DOLEANS 3 Impasse de Lacourreye 64300 BERENX en qualité de délégués 

suppléants. 

 
TRANSMET la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et à Monsieur le 

Président du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique de MONGISCARD. 

 
 
 

5. DELIBERATION N°0420032026 – Désignation des délégués au SPANC des Cantons de 
Sauveterre de Béarn et de Salies de Béarn 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que suite au renouvellement municipal du 20 mars 
2026, il convient de désigner les délégués titulaires et les délégués suppléants appelés à siéger au 
SPANC des Cantons de Sauveterre de Béarn et de Salies de Béarn. 
 
Vu l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Locales, 
Considérant qu’il convient de procéder à l’élection d’un délégué titulaires et d’un délégué suppléant 
représentant la Commune au sein du SPANC des Cantons de Sauveterre de Béarn et de Salies de 
Béarn. 



 
      
Après avoir procéder à l’élection à bulletin secret, ont été élus par 11 voix : 
  
 
DESIGNE  Mme Catherine RAMONDENC en qualité de déléguée titulaire 
 

M. David PUHARRE en qualité de délégué suppléant 
 

pour représenter la Commune au sein du SPANC des Cantons de Sauveterre de Béarn et de Salies de 
Béarn. 
 
TRANSMET  la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et à Monsieur 
le Président du SPANC des Cantons de Sauveterre de Béarn et de Salies de Béarn. 

 
 
 

6. DELIBERATION N°0520032026 – Désignation des délégués à Territoire d’Energie 64 (TE64) 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que suite au renouvellement municipal du 20 mars 
2026, il convient de désigner les délégués titulaires et les délégués suppléants appelés à siéger au 
Territoire d’Energie 64. 
 
Vu l’article L.2121-33 du Code Général des Collectivités Locales, 
Considérant qu’il convient de procéder à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant 
représentant la Commune au sein du Territoire d’Energie 64. 
 
      
Après avoir procéder à l’élection à bulletin secret, ont été élus par 11 voix : 
  
 
DESIGNE  M. Yves LARROUTURE en qualité de délégué titulaire 
 

M. Marc LOUCHART en qualité de délégué suppléant, 
 

pour représenter la Commune au sein du Territoire d’Energie des Pyrénées Atlantiques. 
 
TRANSMET  la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et à Monsieur 
le Président du Territoire d’Energie des Pyrénées Atlantiques. 
 

 
 

7. DELIBERATION N°0620032026 –Délégation du Conseil Municipal au Maire. 
 
Le Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L.2122-
22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. 
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 
 
Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration de la Commune à 
donner au Maire délégation ; 
 
Considérant que le Maire rendra compte de l’usage qu’il fait de ces délégations à chacune des réunions 
du Conseil Municipal ; 
 
DÉCIDE de donner délégation au Maire, pour la durée du mandat, pour les délégations suivantes :  
 
1. D’arrêter et de modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux, 
2. De fixer dans les limites déterminées par le Conseil Municipal 2500 € les tarifs des droits de voirie, 

de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas de caractère fiscal, 

3. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et des accords cadre d’un montant inférieur au seuil de 207000 € H.T ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat 
initial supérieur à 5 % lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

4. De décider la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 



douze ans, 
5. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistres y afférentes, 
6. De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux, 
7. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 
8. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 
9. De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4600 €, 
10. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 

huissiers de justice et experts, 
11. De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines) le montant des offres de 

la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes, 
12. D’intenter au nom de la Commune les actions en justice ou de défendre la Commune dans des 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil Municipal, 
13. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le Conseil Municipal de 10 000 €, 
14. De donner en application de l’article L.311-4 du Code de l’Urbanisme l’avis de la Commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 
 
La présente délibération est transmise à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et à M. le 
Responsable du Service de Gestion Comptable Mourenx-Orthez. 

 
 
 

8. DELIBERATION N°0720032026 – Versement des indemnités de fonction au Maire et aux 
Adjoints 
 

Le Maire expose que les indemnités dont peuvent bénéficier les élus locaux sont fixées par les articles 
L.2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Il indique que les indemnités de fonction du Maire et des adjoints sont fixées, par strates 
démographiques, en pourcentage de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
Il précise que l'indemnité allouée au Maire est fixée au taux maximal prévu, sauf si ce dernier demande 
au Conseil Municipal à percevoir un montant inférieur ; 
 
▪ L’indemnité versée à un adjoint, sous réserve qu’il dispose d’une délégation du Maire, peut 
dépasser le maximum prévu (sans pour autant dépasser l’indemnité maximale du Maire), à condition 
que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux adjoints ne 
soit pas dépassé ; 
 
▪ Les conseillers municipaux peuvent percevoir une indemnité de fonction sous deux conditions : 
 
- Celle-ci doit rester dans l’enveloppe globale, à savoir le montant total des indemnités maximales 
susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints ; 
 
- Elle ne peut excéder 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 
 
▪ Les conseillers municipaux bénéficiant de délégations de fonctions du Maire peuvent recevoir 
une indemnité (qui peut dépasser les 6 % de l’indice) sur décision du Conseil Municipal et dans la limite 
de l’enveloppe indemnitaire. 
 
Le Maire précise que la Commune appartenant à la strate démographique de moins de 500 habitants, 
l'indemnité est fixée pour le Maire à 28.1 % de l’indice et l’indemnité maximale susceptible d’être allouée 
pour chacun des adjoints est égale à 10.89 % de l’indice. 
 
Il invite le Conseil Municipal à se prononcer sur l'application de ces dispositions et sur les modalités de 
répartition des crédits alloués aux adjoints et conseillers municipaux attributaires des délégations et aux 
autres conseillers municipaux.  
 
Il précise qu’il ne souhaite pas percevoir l’indemnité maximale à laquelle il a droit et demande donc à 
l’Assemblée de lui octroyer 25.50 % de l’indice. 
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 
 



Considérant le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au Maire et aux 
adjoints, 
 
Considérant les délégations de fonction accordées par le Maire aux adjoints,  
 
Considérant que le Conseil Municipal peut faire masse des indemnités pour les répartir entre les 
bénéficiaires qu'il aura désignés en tenant compte de leur charge de travail, sans dépasser le montant 
total des indemnités susceptibles d'être accordées au Maire et aux adjoints, 
 
Considérant la demande du Maire de ne pas percevoir l’indemnité maximale à laquelle il a droit, 
 
DÉCIDE d'attribuer,   
 

• au Maire, comme il le demande : l'indemnité de fonction au taux de 25.50 % de l'indice brut terminal 
de l'échelle indiciaire de la Fonction Publique, 

• au 1er adjoint : l'indemnité de fonction au taux de 9.90 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la Fonction Publique, 

• au 2e adjoint : l'indemnité de fonction au taux de 9.90 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la Fonction Publique, 

• au 3e adjoint : l'indemnité de fonction au taux de 9.90 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la Fonction Publique, 
 
PRÉCISE que ces indemnités évolueront automatiquement selon les variations de l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique ; 
 

- que la dépense sera imputée à l'article 6531 du budget communal ; 
 

- que conformément aux dispositions de l’article L.2123-20-1 II du Code Général des Collectivités 
Territoriales, un tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres 
du conseil municipal est joint à la présente délibération. 

 
 
TRANSMET la présente délibération à M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et à M. le Responsable 
du Service de Gestion Comptable Mourenx-Orthez. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Tableau récapitulatif des indemnités de fonction 

 
COMMUNE de BERENX 

Strate démographique de 0 à 499 habitants 
 

Tableau récapitulatif des indemnités 
 

1/ Calcul de l’enveloppe indemnitaire à ne pas dépasser 
 

 Taux maximal en % 
de l’indice brut 

terminal de l’échelle 
indiciaire de la FP 

Valeur de 
l’indemnité 

annuelle 

Indemnité totale 

Maire 28.1 % 13 860.69 € 13860.69 € 

Adjoint 10.89 % 5 371.63 € X 3 adjoints = 
16114.89 € 

Montant de l’enveloppe indemnitaire à ne pas dépasser 29 975.58 € 

 
 
1/ Montant des indemnités versées 
 

 Taux voté par le conseil 
municipal en % de l’indice 
brut terminal de l’échelle 

indiciaire de la FP 
 

Montant de l’indemnité 
 

Maire : Jean-François 
BILLERACH 

25.50 % 12 578.16 € 

1er Adjoint : Yves 
LARROUTURE 
2ème adjointe : Valérie 
MAYS 
3ème adjoint : David 
PUHARRE 
 

9.90 % 
 

9.90 % 
 

9.90 % 

4 883.28 € 
 
4 883.28 € 
 
4 883.28 € 

 
Montant global des indemnités allouées 

 
27 228.00 € 

 
 
 

9. DELIBERATION N°0820032026 – Choix du mode de publicité des actes réglementaires 
 

Le Maire rappelle que par délibération en date du 21 juin 2022, le Conseil Municipal avait choisi la 
publication par affichage ou sur papier pour l’entrée en vigueur des actes règlementaires. 
 
Il était prévu que ce choix couvrait la durée du mandat. 
  
A l’occasion du renouvellement intégral, il appartient à l’Assemblée de se prononcer sur son choix en la 
matière, étant précisé qu’il n’est pas nécessaire de prévoir de durée particulière d’application et qu’il n’y 
aura pas de caducité automatique de ce choix à la fin du mandat. 
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir largement délibéré, 
 
DÉCIDE que la publicité des actes réglementaires s’effectuera par affichage OU publication sur le site 
internet de la Commune. 
 
 
TRANSMET la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques 

 
 



10. DELIBERATION N° 0920032026 –Désignation du référent déontologue élu local 
 

Le Maire  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1 ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat ; 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ; 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l’élu local ; 
Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être désigné par 
délibération des organes délibérants ; 
Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou 
syndicats mixtes visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs 
élus par délibérations concordantes ; 
Vu le rapport du Maire. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des présents, le conseil municipal décide : 
 
Article 1 : Désignation du référent déontologue 
Madame Annie FITTE-DUVAL, Maître de conférences HDR en droit public à l’Université de Pau et des 
Pays de l’Adour, spécialisée dans les questions de déontologie publique, est nommée en qualité de 
référent déontologue des élus. 
Elle bénéficie d’une lettre de mission décrivant les conditions de sa saisine ainsi que les garanties de 
confidentialité et de secret professionnel attachées à l’exercice de ses fonctions. La lettre de mission 
sera portée à la connaissance de l’ensemble des élus de la collectivité. 
A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 
 
Article 2 : Missions du référent déontologue 
Le référent élu local assure les missions suivantes : 
- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu 
local, 
- Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la Transparence de 
la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la 
collectivité concernée. 
 
Article 3 : Obligations du référent 
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans 
les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 14 du Code 
Pénal.  
 
Article 4 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 
La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. 
Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter ni recevoir 
d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son représentant. 
Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui 
demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 
 
Article 5 : Modalités d’exercice 
Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels suivants : 
- Un bureau équipé (ordinateur, imprimante et téléphone fixe) au sein des locaux du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques - rue Auguste Renoir à PAU ; 
- D’une boite de réception avec messagerie dotée d’une adresse propre ; 
- D’un smartphone (pour permettre la consultation des courriels à distance) ; 
- Des éventuels frais de déplacement. 
 
La saisine s’effectue : 
- Via le formulaire en ligne accessible à l’adresse suivante : www.adm64.fr (Rubrique : Défendre) 
Ou 
- Par courrier, recommandé avec accusé de réception, à l’adresse suivante : Madame le référent 
déontologue des élus locaux – Maison des Communes – Cité Administrative Rue Auguste Renoir - CS 
40609 - 64006 PAU Cedex. 
La mention « confidentiel » devra figurer sur l’enveloppe. 

http://www.adm64.fr/


Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé 
remis au seul intéressé auteur de la saisine. 
 
Article 6 : Durée de la désignation 
Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat. 
 
Article 7 : Rapport annuel du référent déontologue 
A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collectivité lui 
ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses 
apportées. Ce rapport annuel est également transmis à l’Association Départementale des Maires et 
Présidents de Communautés et au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale. 
 
 
 
11. REFERENTS DE QUARTIER  

Deux conseillers municipaux sont à votre écoute dans chaque quartier afin de faire remonter à la 
mairie vos sollicitations, vos suggestions.  

Vous pourrez rencontrer : 

 
 

Quartiers REFERENTS 

Chemins du Bialé 
Chemin de Goasseren Chemin 

de Marges 
Chemin de Roustabieilh 

Mme Valérie MAYS 
 

Mme Isabelle MAYS 

 
06.87.61.70.12 

 
06.87.30.79.88 

 

 
Chemin Royal 

Chemin de Goeyre 
 Chemin de Laborde Chemin de 

Baubion Chemin de Sarrailh 
Haut du Chemin de Quidel 

Route de Salies 
 

M. Thierry LERCH 
 

M. David PUHARRE 

 
07.44.57.89.32 

 
06.02.28.26.79 

 

 
Route de Bellocq 
Chemin d’Arroutix  
Chemin de Larrive  

Mme Catherine 
RAMONDENC 

 
M. Marc LOUCHART 

 
06.81.57.91.79 

 
06.80.42.15.84 

 

 
Rue de l’église 

Grand Route (côté gauche dans 
le sens Salies Orthez) 

Bas du Chemin de Quidel 
Rue La Carrère, 

Impasse des Moulins 
 

M. Guillaume BORDES 
 

M. Yves LARROUTURE 
 

06.47.62.64.21 
 
 

06.22.09.35.13 
 

 
Grand route (côté droit dans le 

sens Salies Orthez) 
Clos Puyou 

Chemin de Bahades Impasse 
Goardères Impasse Lacourreye 

Résidence « La Sablera » 
Chemin de St Picq 

 Chemin « Dous Boulurs » 
Route de Salles-Mongiscard 

Chemin du Hayet 
Chemin du Bernataa 
Chemin de Lamouret 

 

Mme Héloïse DOLEANS 
 

Mme Christel MIRANDE-
DAVID 

 
 
 

06.85.27.86.50 
 
 

06.40.19.36.98 
 
 



12. COMMISSIONS COMMUNALES  
 

 Commission finances : Jean-François BILLERACH, Yves LARROUTURE, Valérie 
MAYS, David PUHARRE, Marc LOUCHART 

 Commission bâtiments : David PUHARRE, Thierry LERCH, Guillaume BORDES, Yves 
LARROUTURE 

 Commission jeunesse, sport et social : Valérie MAYS, Isabelle MAYS, Héloïse 
DOLEANS , Marc LOUCHART 

 Commission Communication : Jean-François BILLERACH, Yves LARROUTURE, 
Valérie MAYS, Isabelle MAYS, Christel MIRANDE-DAVID, Catherine RAMONDENC 

 Référents de quartier  
 

 
13. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE 

 
 Désignation d’un correspondant défense : 

  
Le Maire de la Commune de Bérenx, 
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la mise en place d’un conseiller municipal en charge 
des questions de défense dans chaque commune, 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er  :  
M. Thierry LERCH, conseiller municipal, est désigné correspondant défense. 
 
Article 2 : Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Préfet ainsi qu’à Monsieur le Chef du 
Centre du Service National de Pau. 
 
 Délégation au 1er adjoint au maire – urbanisme  

 
Le Maire de la commune de Bérenx. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2122-18, L 2122-19 et L 
2122-23 ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2026, fixant à trois le nombre des 
adjoints au Maire ; 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 20 mars 2026 constatant 
l'élection de M. Yves LARROUTURE en qualité de 1er adjoint au Maire ; 
Considérant la nécessité pour la bonne administration locale de déléguer à M. Yves 
LARROUTURE 1er adjoint au maire un certain nombre d’attributions relevant de l’urbanisme et des 
autorisations d’occupations des sols. 
 

ARRETE 
 

Article 1 : M. Yves LARROUTURE, 1er Adjoint au Maire, est délégué à l’urbanisme et assurera en 

nos lieu et place et concurremment avec nous (1), l'instruction et à la délivrance des autorisations 
d’urbanisme et d’utilisation des sols suivantes énoncées au code de l’urbanisme : 
- Droit de préemption urbain, article L 211-1 et suivants (2),  
- Zones d'aménagement concerté, article L 311-1 et suivants,  
- Participations à la réalisation d'équipements publics exigibles à l'occasion de la délivrance 
d'autorisations de construire ou d'utiliser le sol, article L332-6 et suivants, 
- Certificat d'urbanisme, article L 410-1 et suivants,  
- Permis de construire et d’aménager, déclarations préalables y compris pour les clôtures, article 
L423-1 et suivants, 
- Lotissements, article L 442-1 et suivants, 
- Terrains de camping et aux autres terrains aménagés pour l'hébergement touristique, article L 
443-1 et suivants, 
- Permis de démolir, articles L 451-1 et suivants. 

 
Article 2 : Délégation permanente est également donnée à M. Yves LARROUTURE 1èr Adjoint au 

Maire, à l'effet de signer tous les documents, courriers et autorisations de permis de construire, 
permis de démolir, permis d’aménager, déclarations préalables et des autres autorisations 



d’urbanisme qui y sont liées et qui sont énoncées à l’article 1er ci-dessus 
 
Article 3 : Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Préfet ainsi qu’à Monsieur le Responsable 

du Service de Gestion Comptable de Mourenx-Orthez. 
 
 Délégation au 1er adjoint au maire – finances 

 
Le Maire de la commune de Bérenx. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2122-18 ; 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 20 mars 2026 constatant 
l'élection de M. Yves LARROUTURE en qualité de 1er adjoint au Maire ; 
Considérant que pour permettre une bonne administration de l'activité communale et du service 
des finances communales, il est nécessaire de prévoir une délégation de fonction à M. Yves 
LARROUTURE 1er Adjoint au Maire à compter du 20 mars 2026.  
 

ARRETE 

 
Article 1 : En application de l'article L 2122-18 du Code général des collectivités territoriales, M. 

Yves LARROUTURE, 1er Adjoint au Maire, est délégué aux affaires financières et assurera en nos 
lieu et place et concurremment avec nous (2), les fonctions et missions relatives aux questions 
financières. 
 
Article 2 : Délégation permanente est également donnée à M. Yves LARROUTURE 1èr Adjoint au 

Maire, à l'effet de signer les documents concernant les finances communales : titres de recettes, 
mandats de paiement, bordereaux et tous les courriers qui y sont relatifs. Par cette délégation, M ; 
Yves LARROUTURE 1er Adjoint au Maire, adjoint au maire pourra d'autre part, légaliser les 
signatures, authentifier les copies, délivrer tous certificats et signer tous documents administratifs 
relatifs au service communal chargé des finances et de la comptabilité. Ces fonctions seront 
comme celles prévues à l'article 1er ci-dessus, assurées concurremment avec nous. 
 

Article 3 : Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Préfet ainsi à Monsieur le Responsable du 

Service de Gestion Mourenx-Orthez. 
 

 Délégation au 2nd adjoint au maire – Jeunesse, sport et loisirs, action sociale 

 

Le Maire de la commune de BERENX, 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-18, qui confère au 
Maire le pouvoir de déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ceux-ci, à des membres du Conseil Municipal, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 fixant à trois le nombre d’adjoints, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Madame Valérie MAYS, 2ère adjointe, est déléguée, sous notre surveillance et notre 
responsabilité au Service Jeunesse, sports et loisirs et action sociale. 
 
Article 2ème : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée et affiché à la Mairie. 
Une ampliation sera transmise à : 
Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. 
Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable de Mourenx-Orthez 
 
 Délégation au 3ème adjoint au maire – Voirie, Bâtiments Communaux, Environnement, Eau et 

Assainissement. 

 

Le Maire de la commune de BERENX, 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-18, qui confère au 
Maire le pouvoir de déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ceux-ci, à des membres du Conseil Municipal, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 fixant à trois le nombre d’adjoints, 
 

ARRETE 



Article 1er : Monsieur David PUHARRE, 3ère adjoint, est délégué, sous notre surveillance et notre 
responsabilité au Service Voirie, Bâtiments Communaux, Environnement, Eau et Assainissement. 
 
Article 2ème : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé et affiché à la Mairie. 
Une ampliation sera transmise à : 
Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. 
Monsieur le Responsable du Service de Gestion Comptable de Mourenx-Orthez 

 

 Délégation de signature à la secrétaire générale de mairie  

 

Le Maire de la Commune de BERENX, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-30, R.2122-8 et 
R.2122-10, 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment son article R. 121-7, 
Vu le Code électoral et notamment son article L.18,  
Vu le Décret n°2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à 
caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des 
dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales, et notamment son article 4, 
Vu l'arrêté municipal en date du 07/07/2025 nommant Mme Caroline LAPEYRE en qualité de 
Rédacteur à compter du 1er juillet 2025. 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, à 
Mme Caroline LAPEYRE en qualité de secrétaire générale de mairie, de catégorie B au grade de 
rédacteur territorial, titulaire de la fonction publique pour : 
L’apposition du paraphe sur les feuillets des registres des délibérations et des arrêtés municipaux, 
La délivrance des expéditions de ces registres, 
La certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés par les administrés, 
La légalisation des signatures, dans les conditions prévues à l'article L.2122-30 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, 
L’enregistrement, le traitement, la conservation et la modification des données du registre nominatif 
recensant les personnes âgées et handicapées en ayant fait la demande. 
 
Article 2 : Madame Caroline LAPEYRE, en qualité de secrétaire générale de mairie, de catégorie B 
au grade de rédacteur territorial, titulaire de la fonction publique est habilitée à avoir accès, en tant 
que de besoin, aux données à caractère personnel et aux informations enregistrées dans le système 
de gestion du répertoire électoral unique de la Commune pour l’application des I et II de l'article L.18 
du Code Électoral. 
 
Article 3 : Délégation est donnée, sous la surveillance et la responsabilité du Maire, à Madame 
Caroline LAPEYRE, en qualité de secrétaire générale de mairie, de catégorie B au grade de 
rédacteur territorial, titulaire de la fonction publique dans les fonctions qu’elle exerce en tant 
qu’officier de l’état civil, sauf celles prévues à l’article 75 du Code civil (célébration de mariages).En 
outre, elle pourra à ce titre valablement délivrer toutes copies et extraits quelle que soit la nature des 
actes. Elle pourra également mettre en œuvre la procédure de vérification des données de l'état civil 
fournies par un usager à des services et établissements publics de l'État ou des collectivités 
territoriales, aux caisses et organismes gérant des régimes de protection sociale ainsi qu’aux 
notaires et aux officiers de l’état civil, par le biais de COMEDEC. 
 
Article 4 :  Madame Caroline LAPEYRE, en qualité de secrétaire générale de mairie, de catégorie 
B au grade de rédacteur territorial, titulaire de la fonction publique est habilité à : 
Signer les contrats de locations temporaires des salles communales,  
Signer les documents relatifs aux courriers reçus en mairie contre signature (demandes d’urbanisme, 
etc.). 
 
Article 5 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.   
 
Article 6 : Ampliation du présent arrêté sera transmis à : 
- M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
- M. le Procureur de la République 



- L’agent concerné 
 
 
 

14. Questions diverses : 
 
✓ Passage de la PASSEM : La précédente municipalité a acheté 2 kms de parcours. La course 

fera une halte sur Bérenx le Vendredi 1er mai. Afin de marquer le coup, il est émis l’idée de faire 

une animation à la Sablèra. Valérie va demander au Pizzaïolo de déplacer sa venue du Jeudi 

au Vendredi. Une réception pourrait être offerte par la mairie. 

 

✓ Cérémonies au Monument aux Morts : Il est de coutume que le maire et les adjoints payent à 

tour de rôle le bouquet de commémoration. 

 

26 avril – David PUHARRE 

8 mai – Jean-François BILLERACH 

18 juin – Yves LARROUTURE 

14 juillet – Valérie MAYS 

11 novembre - Mairie 

 

La cérémonie du 26 avril aura lieu à 11 heures. 

 

Les délibérations prises au cours de la séance sont numérotées de 0120032026 à 0820032026. 
 
 
Liste des membres présents :  
 

 
Signature du Maire :  
 
 

 
Signature du secrétaire de séance : 

 


